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ON FERAIT PLUS DE CHOSES SI ON EN CROYAIT MOINS D’IMPOSSIBLES... 

Facile à dire, difficile à faire! Et pourtant, 18 ans après sa création, le SIE s’inspire 
plus que jamais de cet adage au point de l’avoir intégré dans ses actions et sa 
forme de pensée. 

Mais comment faire autrement alors que, d’une part la mission du SIE frise 
l’utopie; à savoir de rendre effectif pour tous, le droit à l’eau, à l’assainissement, 
à l’hygiène et à une meilleure qualité de vie et que, d’autre part, nous devons 
assumer toutes les étapes des projets dont nous faisons la promotion (conception, 
financement, mise en oeuvre et garantie de la durabilité). 

Cette recherche d’équilibre n’est possible que si vous proposez une vision 
autour de laquelle vous suscitez des partenariats basés sur la compétence et la 
complémentarité. Atteindre des résultats dans un pareil contexte ne peut se faire 
que si vous pouvez compter sur un réseau de complices qui partagent avec vous, 
indépendamment de leur structure d’appartenance, une façon de concevoir le 
monde de demain. Un monde plus juste qui se base et tient compte du potentiel 
des individus, des collectivités et des peuples à vouloir et pouvoir s’assumer.

Le SIE, plus que jamais, continuera d’être à l’écoute, d’agir et d’exercer ses 
fonctions de passerelle et de dénoncer les injustices afin que puisse s’exprimer la 
voix des populations et celle de la sagesse.

Notre espoir c’est de convaincre que nous contribuons, en toute modestie, à la 
mise en oeuvre d’une coopération internationale plus adaptée et accessible.

Rapport annuel 2007

Raymond Jost
Secrétaire général
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Le SIE est une organisation internationale non-gouvernementale créée en 1990 dans le cadre de la Décennie 

de l’eau potable et de l’assainissement.  Basé à Montréal, le SIE a pour but de faciliter la mise en application 

des quatre principes énoncés dans la Charte de Montréal sur l’eau potable et l’assainissement, qui sont :

L’accès à l’eau est d’abord une question politique;•	

Toute action dans le domaine de l’eau doit être conçue en appui aux populations concernées; •	

L’accessibilité à l’eau doit être intégrée dans une approche globale de développement;•	

Tout programme lié à l’eau doit miser sur l’éducation et la formation des populations.•	

Agir pour promouvoir l’accès à l’eau potable, l’hygiène •	

et l’assainissement des populations démunies tout en 

contribuant à combler leurs autres besoins fondamentaux; 

et faire face aux conséquences dues aux changements 

climatiques; 

Soutenir la capacité des populations et de leurs partenaires •	

dans le choix des solutions appropriées (techniques, 

humaines, financières, type de gestion, etc.);

Faire converger les approches de type «bottom up» avec •	

celles de type «top down» afin d’appliquer et d’innover 

en matière de décentralisation de choix politiques et de 

mécanismes de financements décentralisés.

Le SIE a développé, dans le domaine de l’eau, un savoir-faire qui touche : 

L’accompagnement du développement des capacités des populations •	

locales;

La mise en synergie et le renforcement des capacités institutionnelles;•	

Les campagnes de sensibilisation et d’information qui placent  la gestion •	

intégrée de l’eau par bassin hydrographique au cœur du développement 

durable et équitable;

La valorisation des alliances régionales et l’appui aux réseaux mondiaux;•	

La communication événementielle associée aux actions de plaidoyer.•	

Le Secrétariat international de l’eau

Ses savoir-faire

Sa mission

Le Secrétariat international de l’eau
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Ses complices
Ses complices

Barbara Avila•	 , Chargée de projet 

Jean Bosco Bazié•	 , Secrétaire Général associé pour l’Afrique

Julie Charron•	 , Agente de communication

Raymond Jost•	 , Secrétaire Général

Olivier Normand•	 , Directeur Asie Centrale

Gabriel Régallet•	 , Secrétaire Général associé pour l’Asie

Colette Rioux, •	 Administration et comptabilité

Marianne Strauss•	 , Chargée de projet

Son équipe

Son Conseil d’administration
présidé par M. Roger Lanoue
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L’Asie Centrale
L’Asie Centrale

La Vallée de Ferghana, un grand bassin fermé d’environ 70 000 km carrés ceint 
de chaînes de montagnes, est l’une des régions les plus peuplées d’Asie centrale 
avec ses quelques 11 millions d’habitants. Elle est partagée par le Kirghiztan, le 
Tadjikistan et l’Ouzbékistan. Actuellement, plus de 60% de la population n’a accès 
ni à l’eau potable, ni aux conditions sanitaires de base. En raison des nombreux 
défis reliés à l’eau auxquels doivent faire face ces gens, le Secrétariat international 
de l’eau (SIE) a décidé d’intervenir dans cette région en 1998.

Visant à créer et renforcer des organismes issus de la société civile aptes à gérer 
les questions concernant l’eau potable, l’hygiène, les conditions sanitaires et le 
développement des communautés, le SIE, grâce au soutient financier de la SDC 
et de NOVIB, a introduit auprès de certaines populations rurales une approche de 
gestion communautaire de la ressource.

L’approche globale du SIE dans le cadre du projet d’approvisionnement en eau en milieu rural s’articule donc autour de ces axes 
d’intervention:

Le renforcement des capacités des utilisateurs et des comités de l’eau•	  par la tenue régulière de séances 
d’information et de transfert de compétences afin d’assurer la bonne compréhension de toutes les composantes du 
projet.

La mobilisation et la participation des communautés•	  dans toutes les phases du projet, afin de permettre au comité 
de l’eau de s’approprier le processus.

La création et le renforcement d’organismes locaux issus de la société civile•	  tels que des comités de l’eau, des ONG 
de femmes et des conseils de jeunes habiletés à coopérer avec les autorités locales tout en visant l’autosuffisance.

La conduite d’évaluations techniques et environnementales•	  afin de concevoir des systèmes d’acheminement de 
l’eau et des installations sanitaires adaptées en fonction des options technologiques disponibles, des capacités financières 
des communautés, de leurs attentes quant au niveau de service, des impacts sur la qualité et la disponibilité de l’eau, etc.

L’apprentissage par la pratique et le partage •	 en suscitant des opportunités de partage des expériences entre les 
différents partenaires du projet par l’entremise de visites des sites et d’ateliers annuels.

Huit années après son instauration, le Projet d’approvisionnement en eau en milieu rural a été introduit dans 28 villages, 
améliorant sensiblement les conditions de vie de plus de 80 000 personnes. Le travail du SIE a permis de constituer le principal 
réseau fonctionnel dans la Vallée de Ferghana réunissant les divers acteurs de la gestion de l’eau et devrait permettre de 
couvrir encore plus de villages dans les années à venir, tout en consolidant la cohésion au sein du réseau.
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Les livres bleus
Les livres bleus

Chaque Livre Bleu est aujourd’hui soutenu par un comité de pilotage qui s’est approprié la démarche et qui en est 

le garant. C’est également ce même comité de pilotage, qui est mandaté pour la mise en route du deuxième Livre 

Bleu dans les trois pays déjà couverts : Burkina Faso, Mali et Niger. 

Le Livre Bleu est un document élaboré par et pour les partenaires du 

secteur eau potable et assainissement à l’échelle d’une région ou d’un 

pays. Il fournit une mesure indépendante de l’atteinte des Objectifs 

du Millénaire pour l’eau et l’assainissement et porte un regard critique 

sur les politiques et stratégies sectorielles. Le Livre Bleu est une force 

de proposition et une plate-forme pour l’action, en vue d’assurer à 

tous les citoyens un accès équitable et pérenne à l’eau potable et à 

l’assainissement.

C’est ce travail complexe de médiation et de mise en relation dont le rythme ne se dicte pas, mais s’épouse,   

que nous avons mené conjointement avec tous nos partenaires tout au long des années 2006-2007. Concrè-

tement :

Chaque pays (Burkina Faso, Mali, Niger) a son comité de pilotage;•	

Une démarche de Livre Bleu est amorcée dans trois (3) nouveaux pays (Bénin, République démocratique •	

du Congo, Sénégal);

Un nouveau guide de procédure Livre Bleu a été produit;•	

Le comité international de pilotage s’est réuni quatre (4) fois (février et octobre 2006, et avril et octobre •	

2007);

Des discussions sont en cours pour une éventuelle adaptation •	

du Livre Bleu en Amérique latine, centrale et dans les 

Caraïbes. Il a également été question de « reproductibilité » 

de l’outil Livre Bleu au cours de la 2e Semaine de la Solidarité 

Européenne pour l’Eau qui s’est tenue en République de 

Moldavie en octobre 2007;

Rapport annuel 2007
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1. Le droit à l’eau et l’assainissement

Les Sages pour l’Eau
Les Sages pour l’Eau

Les « Sages pour l’eau », un label formalisé à partir de travaux qui se sont déroulés à Kyoto en 
2003 dans la Maison du Citoyen et de l’eau, militent pour un accès équitable de tous à l’eau. Ils 
et elles poursuivent des objectifs de changement et élaborent des stratégies d’implantation. Ces 
changements se situent au niveau des mentalités, des comportements, des institutions, et de 
l’accès aux financements, etc.

Les « Sages pour l’eau » sont des personnes provenant de divers horizons: des élus, des acteurs de la société civile (ONG, 
syndicats, consommateurs), des leaders d’opinion (scientifiques, journalistes, artistes, etc.), des financiers, des représentants 
de la gouvernance locale, nationale et internationale, des fournisseurs de services à caractère privé, public et parapublic et des 
jeunes. Toutes ces personnes ont en commun, à part leur implication dans la coopération internationale, la connaissance des 
pratiques de la gestion de l’eau sur le terrain.

Les « Sages pour l’eau » s’expriment en tant que citoyens, à titre d’individus et/ou au nom de l’Assemblée des Sages pour l’eau 
à laquelle ils participent. En 2007, l’Assemblée des Sages pour l’eau animée par le SIE a eu quatre préoccupations:

Rapport annuel 2007

Alors que le thème du « Droit à 
l’Eau» constituait l’un des pivots des 
travaux du 4ème Forum Mondial de 
l’Eau à Mexico, on ne retrouve pas le 
« Droit à l’Eau » dans les déclarations 

et les résolutions ministérielles du Forum.

Ce qui démontre bien que l’unanimité de faire du Droit à 
l’Eau et l’Assainnissement une priorité n’est pas atteinte et 
que nous devons continuer à agir de façon beaucoup plus 
concertée et simultanément à trois niveaux :

Au niveau international, en vue de faire reconnaître •	
le Droit à l’Eau dans les conventions, les traités, les 
ententes entre États, les plans d’action régionaux, etc.
Au niveau national, en vue de faire reconnaître le Droit •	
à l’Eau dans les législations nationales et de veiller à 
ce que soit définies des politiques de mise en oeuvre, 
concernant l’accès des populations à l’eau potable et 
à l’assainissement (décentralisation, financements, 
régulation, arbitrage, etc.).
Au niveau local, en Asie centrale et en Europe centrale •	
et orientale, en vue d’augmenter l’accès aux services 
et d’associer les usagers et les citoyens à titre de 
partenaires responsables ayant des droits et des 
devoirs.

Tout en restant disponible aux niveaux national et 
international, le SIE et SEE, avec leurs collaborateurs 
locaux, ont intensifié, au cours de 2007, l’implantation des 
services pour l’accès des populations à l’eau potable et 
l’assainissement. Parallèlement aux actions sur le terrain, 
nous développerons des indicateurs qui permettront de 
mesurer la progression effective du Droit à l’Eau. À titre 
d’exemple :

L’accès équitable à l’eau potable et l’assainissement : •	
quantité et pourcentage de gens couverts; accès des 
pauvres et groupes aux conditions de vie précaire; 
amélioration de la situation de la femme quant à l’accès 
aux services;
Le niveau de service abordable, adéquat et durable •	
en termes de quantité d’eau fournie par jour, coût 
par habitant, couverture des coûts d’opération et de 
maintenance;
La participation des citoyens et/ou communautés aux •	
décisions : choix des systèmes, financement, niveau de 
service, tarifs, gestion du système;
Le rôle de facilitation des institutions publiques : cadre •	
légal, appui financier et technique.

Les Sages pour l'Eau
Sages for Water

El Sabios del Agua
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2. Les financements décentralisés

3. La contractualisation
Dans un contexte de services publics décentralisés, mais de ressources limitées, comment un gouvernement local peut-il 
assurer des services d’eau et d’assainissement pour sa population ? Voilà la question que se posent de nombreuses autorités 
publiques dans le monde. Déjà certaines ont recours à la contractualisation, notion peu définie se rapportant généralement 
au processus de conception et mise en oeuvre de contrats impliquant notamment des partenaires publics. En partant de 
l’hypothèse qu’ « il est possible d’améliorer les méthodes, les outils et les modalités de préparation et de mise en oeuvre des 
contrats afin d’accélérer la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) dans le domaine de l’Eau et 
de l’Assainissement » (cf. Elong Mbassi, 2006-10-17), il s’agit maintenant de comprendre, adapter et étendre la contractua-
lisation à d’autres lieux pour qu’un plus grand nombre de communautés puissent bénéficier de services adéquats d’eau et 
d’assainissement.
C’est pour ces raisons exprimées par leurs partenaires d’Afrique et du Moyen Orient que l’Institut de la Banque Mondiale (WBI) 
et le Secrétariat International de l’Eau (SIE) ont donné une priorité au thème de la contractualisation dans leur programme 
de renforcement des capacités et entament une démarche de trois ans sur le terrain. Un atelier régional s’est tenu à Ouaga-
doudou en Avril 2007. Un autre est en préparation pour l’Afrique de l’Est.

Les Sages pour l’Eau
Les Sages pour l’Eau
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Suite aux travaux du comité Camdessus à l’Atelier International de Nemours et aux réflexions des dernières années, le SIE 
continue à croire que l’on doit rendre disponible plus massivement et plus rapidement des ressources financières, humaines 
et techniques dans les zones rurales, dans les petites et moyennes villes et dans les zones périurbaines.  L’accès pour tous à la 
nourriture, à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène n’est possible qu’à ces conditions.

Pour le SIE, l’acheminement des ressources vers les populations qui vivent dans ces zones non prioritaires et qui sont souvent 
les plus démunies peut se faire grâce à la formalisation et au fonctionnement d’une «plateforme de garantie» au niveau du 
pays. 

Cette «plateforme de garantie» aura une fonction d’information concernant la demande des populations et les diverses 
sources de financement. Elle développera des mécanismes novateurs d’accès à des financements internationaux, d’accès 
à des ressources de formation pour le renforcement institutionnel ainsi qu’à une gouvernance renforcée. La «plateforme 
de garantie» regroupera les demandes de financement et les portefeuilles de projets afin d’atteindre une masse critique 
permettant d’intégrer des projets peu ou non rentables dans ceux qui peuvent l’être et aussi répondre aux demandes des 
consommateurs y compris ceux dont la capacité de payer est limitée. 

Au cours de 2007, nous avons défini les contours de la plateforme. Il reste à passer à la phase d’implantation d’un ou de deux 
projets pilotes.
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Long de 4200 km avec un bassin actif couvrant près de 2 

000 000 km2 sur neuf pays (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, 

Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Niger, Nigeria et Tchad) qui 

le partagent, le fleuve Niger est le 3e plus grand fleuve 

d’Afrique, après le Nil et le Congo, et le plus grand en Afrique 

de l’Ouest. La population vivant sur le bassin est estimée à 

environ 150 000 000 d’habitants qui vivent essentiellement 

d’agriculture, d’élevage, de pêche ainsi que de diverses 

autres activités de production en lien direct ou indirect avec 

la ressource en eau.

Le bassin a des atouts certains sur le plan hydroagricole, 

halieutique, énergétique, de développement économique 

et social, mais les sécheresses répétées de ces trois dernières 

décennies, la pression démographique sur les ressources 

naturelles, l’absence d’investissements et de politiques 

efficaces soucieuses de la préservation de l’environnement, 

engendrent une accélération de la dégradation des terres 

et des eaux avec notamment un fort ensablement du lit, 

l’envahissement par des végétaux flottants, une fragilisation 

des écosystèmes ainsi que des tensions et conflits entre 

usagers.

4. La vision partagée

Les Sages pour l’Eau
Les Sages pour l’Eau
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Face à la dégradation accrue des ressources du bassin et 

aux besoins sans cesse croissants en matière de sécurité 

alimentaire, énergétique et de développement, les pays 

membres de l’ABN1 décident de mettre en oeuvre une 
vision partagée:
 
Le SIE, à titre de médiateur et en tant qu’autorité morale 

a contribué dès la fin de 2004 à formaliser la participation 

de personnes ressource issues du terrain et compétentes 

en gestion participative. Il a soutenu la société civile 

pour qu’elle soit présente et contribue aux différentes 

étapes de la vision partagée. Le SIE a également diffusé 

systématiquement à l’échelle internationale les résultats 

des travaux de la vision partagée. 

1. Autorité du Bassin du Niger
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Les Rencontres Internationales « Eau et Cinéma » sont une initiative conjointe du Secrétariat in-

ternational de l’eau (SIE) et de l’Académie de l’Eau de France, lancée à Mexico en mars 2006, au 

cours du 4e Forum Mondial de l’Eau. Ces rencontres audiovisuelles internationales se dérou-

lent tous les 3 ans dans le cadre des Forums Mondiaux de l’Eau. Elles ont pour objectifs de :

Enrichir la programmation des Forums Mondiaux de l’Eau;•	

Informer et sensibiliser le grand public aux défis de la gestion de l’eau;•	

Valoriser et promouvoir la production d’oeuvres audiovisuelles sur le thème de l’eau;•	

Enrichir les banques d’images dans ce domaine.•	

Cap sur Istanbul
Sous le thème général « L’eau, l’humain et le développement 

durable », la prochaine édition des Rencontres Internationales 

« Eau et Cinéma » se tiendra du 18 au 21 mars 2009 à Istanbul, 

dans le cadre du 5e Forum Mondial de l’eau. Une centaine 

d’œuvres sélectionnées à l’issue d’un processus s’échelonnant 

sur deux années y seront présentées.

Les participants du 5e Forum Mondial de l’Eau auront accès à 

des projections et des débats avec des réalisateurs et réalisatri-

ces, dans la Maison du Citoyen et de l’Eau et son espace « Les 

Fontaines du Savoir ». La Maison du Citoyen et de l’Eau et son 

espace seront érigés sur le lieu même du 5e Forum.

Le grand public sera invité dans différents lieux d’Istanbul à des 

projections ayant pour objectifs la sensibilisation, l’information 

et la découverte de l’eau dans le monde. 

Certaines œuvres audiovisuelles présélectionnées seront pro-

posées au Festival International de Cinéma d’Istanbul afin qu’il 

les intègre dans la programmation de son édition d’avril 2009.

www.riec-iwfe.org

Les Rencontres internationales «Eau et Cinéma»
Les Rencontres internationales «Eau et Cinéma»

Rapport annuel 2007
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Lacs et rivières en fête est un projet qui a été lancé en 2006 

par le Secrétariat international de l’eau. Il cherche à sensibiliser 

les 17-25 ans du Québec aux enjeux en lien avec l’eau chez 

nous mais également à les inciter à prendre part à des actions 
concrètes en faveur de leur rivière, de leur lac ou de leur 

ruisseau. 

Pour la première édition du projet, en 2007, ce sont huit 

cégeps du Québec qui ont pris part aux activités. Dans 

chacune des régions, les participants ont, en collaboration 

avec les organismes de bassin de la région et les responsables 

de leurs cégeps, élaboré un plan d’action qu’ils ont réalisé 

au cours de l’année (nettoyage des berges, kiosques de 

sensibilisation, concours de photographies, etc.).

Chaque groupe au Québec était jumelé avec des jeunes dans 

un pays en développement qui s’intéressent aussi aux 

problèmes d’eau chez eux. Un représentant de chacun de ces 

groupes est venu au Québec afin de rencontrer les jeunes d’ici 

et de partager les résultats de leur travail.

Entre les 10 et 17 mai 2007, dans les différentes régions de la province, les jeunes Québécois ont rencontré les repré-

sentants des projets avec lesquels ils étaient jumelés. Ces rencontres ont eu lieu afin de partager leurs réflexions et de 

mettre en commun les résultats obtenus au cours du processus de préparation, amorcé à l’automne 2006. L’objectif 

était de rédiger et d’adopter des plans d’action, dans lesquels les jeunes s’engageaient à poser des actions concrètes 

en faveur de leur rivière mais, surtout, à mettre en place des actions conjointes de coopération internationale.

Le 18 mai au matin, une remise des plans d’action au vice-président de l’Assemblée Nationale du Québec,

Monsieur Jacques Chagnon a eu lieu en présence du sous-ministre adjoint du Ministère du Développement durable, 

de l’Environnement et des Parcs, Monsieur Pierre Baril et des partenaires associés au projet Lacs et rivières en fête.

http://www.i-s-w.org/fr/lacs_rivieres/index.html

Activités jeunesse
Activités jeunesse

Rapport annuel 2007

L’eau source de solidarité citoyenne: du local à 
l’international



Le Festival VidéEau est un concours 

s’adressant aux jeunes de 16 à 25 ans qui 

les invite, à travers la production d’un 

court spot vidéo, à formuler un message 

sur l’eau qui nous entoure et qui est source 

de vie. Ces spots vidéo ont pour objectif 

la sensibilisation et la prise de conscience 

des citoyens et citoyennes des enjeux 

entourant les multiples usages de l’eau. 

Que ce soit la pollution de leur rivière ou 

de la nappe phréatique sous leurs pieds, 

le gaspillage de l’eau dans leur quartier, la 

beauté majestueuse du Saint-Laurent ou 

encore une action ingénieuse menée par des 

citoyens pour l’eau près de chez eux, c’est au 

tour des jeunes de nous raconter comment 

l’histoire, la culture et la vie quotidienne du 

Québec sont étroitement liées à l’eau. Ce sera 

l’occasion pour eux de nous montrer ce que 

signifie « Le Québec… terre d’eau » à travers 

leurs yeux et… leurs caméras!

Activités jeunesse
Activités jeunesse

Le Festival VidéEau est une initiative du 

Secrétariat International de l’Eau (SIE) qui s’est 

réalisée en collaboration avec de nombreux 

partenaires locaux, nationaux et internationaux. 

Partie intégrante du projet « Lacs et rivières en 

fête », auquel sont associés Oxfam-Québec, 

CLUB 2/3, le Regroupement des organisations 

de bassin versant du Québec (ROBVQ), Cégep 

International, la Biosphère et la Table de 

concertation des Forums Jeunesse régionaux 

du Québec (TCFJRQ), la première édition du 

Festival VidéEau s’est clôturée le 15 juin 2007 

par la présentation au grand public des oeuvres 

sélectionnées. Thomas Lalonde, qui a interprété 

le rôle de Roméo dans le film « Roméo et 

Juliette»  d’Yves Desgagnés, a accepté d’en être 

le porte-parole :

«Pour moi, l’eau est une ressource indis-

pensable et un droit pour tous, le cinéma 

une passion. Je joins donc l’utile (et 

l’essentiel) à l’agréable en étant le porte-

parole d’une cause qui mérite d’être prise 

au sérieux sans plus tarder».
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En 2007, le budget global était de 1 795 000 dollars canadiens.  Les sources de financement sont multiples et varient selon les 
années : 

Canada, France, Japon, Pays-Bas, Québec, et Suisse;•	
les associations et organisations internationales;•	
les usagers, le secteur privé et les fondations.  •	

Répartition des dépenses Revenus par secteur

Projets 78%

Développement 12%

Dépenses institutionnelles 10%

Donateurs nationaux 64%

Associations et organisations internationales 20%

Fondations, usagers et secteur privé 16%
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Ses partenaires
Ses partenaires

ACDI
Ailes de l’Espérance
Assemblée Nationale du Québec
Biosphère
Les CÉGEP
Club 2/3
CRDI
ENAP/CREXE
ENvironnement JEUnesse
FAQDD
MDDEP
MRI
Oxfam-Québec
ROBVQ
Table de concertation des Forum 
jeunesse régionaux du Québec.

Dès sa création en 1990, le SIE a opté pour une approche transversale rassemblant tous les types de 
compétences et ce, au-delà des divergences idéologiques.  Il a développé d’emblée des collaborations avec 
des personnes, des groupes, des collectivités, des organisations et des institutions impliqués dans des projets 
de solidarité et/ou de coopération internationale.

AFD
ALMAE
Barefoot College
CAAW
CCFD
CCEPA
CME
Eau Vive
GWP
2IE
HYDROCONSEIL
IGD
IEPF
Japan Water Forum
OCDE

Oxfam-Novib
PNUD
Protos
pS-Eau
RADI
REDES
RIOB
SEE
Suez
UNESCO
UNICEF
Veolia
WBI

Au Québec et au Canada Dans le monde
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Téléphone: 514 849 4262
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courriel: info@sie-isw.org
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This report is also available in english
Este reporte está dispobile también en español


